
GfbV http://www.gfbv.ch/f/archiv/newsletter/newsletter291.html

1 von 1 08.06.2007 08:32

Newsletter 291
05.06.07

Communiqué de presse commun de la Société des peuples menacés et du Fonds Bruno
Manser

Succès de campagne dans l’affaire Credit Suisse / S amling : le groupe
forestier de bois tropicaux Samling doit se retirer  des territoires indiens
des forêts primaires de Guyana

La pression internationale contre le groupe foresti er de bois tropicaux Samling, soutenu
par le Credit Suisse, produit ses premiers succès :  après une visite de représentants des
médias dans le village indien Akawini dans la forêt  pluviale de Guyana (Amérique du
Sud), Samling a annoncé qu’elle se retirait de la r égion d’Akawini. La société de bois
malaisienne souhaite devancer par cet acte l’action  en justice annoncée par les indiens
pour activités illégales de la firme.

La population d’Akawini a réagit avec joie à cette annonce. Toshao David Wilson, chef de ce
village comptant 800 habitants, s’est exprimé ainsi : « Nous sommes heureux de cette évolution
car le déboisement de la forêt représente une menace croissante pour notre vie. Samling nous a
menti et trompé. Nous ne souhaitons plus avoir affaire à cette société. »

Toshao David Wilson a participé le 3 mai dernier à Zurich à une conférence de presse, sur
invitation de la Société pour les peuples menacés et du Fonds Bruno Manser. Il a fait part des
dommages causés par Samling dans la forêt pluviale de Guyana. Une épidémie de typhus s’est
récemment déclarée dans son village, parce que les bûcherons ont endommagé le système de
rétention d’eau potable d’Akawini. 

Samling dispose de plus de 1,6 millions d’hectares de concessions forestières en Guyana, où
elle prend part à des activités illégales de déboisement. La firme a été mise en bourse en mars
dernier par un consortium de banques et sous la direction de Credit Suisse Hong Kong.

Le Fond Bruno Manser et la Société pour les peuples menacés demandent que le Credit Suisse
interrompe ses relations d’affaires avec Samling, et que le gain généré par la mise en bourse de
Samling -10 millions de dollars - soit restitué aux peuples autochtones de Guyana, Cambodge,
Malaisie et Papoua Nouvelle-Guinée. 
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